
COMITÉ DU LABEL
DE LA STATISTIQUE PUBLIQUE

Montrouge, le 08 juillet 2022
N°DG75-L002

 Enquête Formation Employeur – annuelle (EFE-a)
__________

Service producteur : Centre d'études et de recherches sur les qualifications (Céreq),  Direction de
l'Animation de la recherche, des Études et des Statistiques (Dares), France compétences
Opportunité : avis favorable émis le 09 novembre 2021 par la Commission « Emploi, qualification et
revenus du travail » 
Conformité : Réunion du Comité du label du 22 juin 2022 (commission «Entreprises»)

Commission Entreprises

Type d’avis Conformité

Label d’intérêt général et de qualité statistique OUI

Caractère obligatoire OUI

Période de validité 2022 à 2025 (voir ci-après)

Publication JO OUI

Périodicité Annuelle

Descriptif de l'opération

Ce panel interroge pendant 4 années successives les entreprises répondant à l’enquête EFE-e. Au
même titre que cette dernière, le champ de l’enquête EFE-a porte sur les entreprises d’un salarié et
plus au 31 décembre de l’année d’observation de la vague et appartenant à tous les secteurs privés à
l’exception des activités des ménages et extraterritoriales.

Le principal objectif du questionnaire est de fournir des indicateurs annuels sur l’effort de formation
des entreprises et sur les liens entre pratiques formatives des entreprises et l’offre de services des
Opco. Lors de l’entrée dans le panel, les entreprises répondront à un questionnaire un peu plus long
permettant de connaître quelques éléments sur leur politique de formation et de ressources humaines.
L’enquête EFE-a étant la déclinaison annuelle de EFE-e, les entreprises ayant déjà répondu à ce
questionnaire en 2021 et interrogées en 2022 dans le cadre de EFE-a seront considérées en situation
de ré interrogation.

Les thèmes des questionnaires portent sur : 
• les données structurelles de l’entreprise
• les modalités de formation
• les données quantitatives sur la formation
• les données financières
• les liens entre pratiques formatives de l’entreprise et l’offre de service de son Opco

Ce questionnaire sera complété par un module annuel.
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L’origine de la demande émane de la Dares et de France Compétences, notamment afin de répondre
à une attente des partenaires sociaux et de l’État pour un suivi annuel de l’effort de formation. Ces
données permettront de mettre à jour chaque année, sur le champ de la formation financée par les en-
treprises, l’annexe au projet de la loi de finance portant sur la formation professionnelle.

L’objectif est d’obtenir un volume d’entreprises répondantes à chaque vague du panel EFE-a proche
du volume d’entreprises répondantes à l’enquête EFE-e, soit 15 000 entreprises. L’échantillon à tirer
pour chaque vague sera issu d’un échantillon dit rotatif. C’est-à-dire que des entreprises entreront
dans le panel, afin de compenser l’attrition et de réduire la charge statistique des entreprises et égale -
ment améliorer la précision des estimateurs des variations d’une année sur l’autre. 

La collecte du panel EFE-a commencera à l’automne 2022 suite à des contraintes de collecte à l’au-
tomne 2021 de l’enquête EFE-e (correspondant à la 6 ème édition de CVTS). Les autres vagues du
panel EFE-a auront lieu au printemps-été de chaque année à partir de l’année 2023. La première édi -
tion du panel EFE-a comportera 4 vagues de collecte (de l’automne 2022 au printemps 2025). L’en-
quête EFE-e, ayant lieu à l’automne 2021, jouera le rôle de première vague.

Il s’agira d’une collecte multimode. Une première phase aura pour objectif d’inciter les entreprises à
répondre par internet suite à l’envoi d’une lettre avis en recommandé ou en envoi simple. Puis la
deuxième phase consistera à relancer par téléphone les entreprises non-répondantes à la première
phase par internet, il leur sera laissé alors le choix de répondre par internet (en priorité) ou par télé-
phone.

En 2021 et 2022, le Comité de pilotage (Céreq, Dares, Insee, DGEFP et France Compétences) per-
mettra d’échanger et de consulter l’ensemble des partenaires institutionnels sur le protocole d’enquête
ainsi que de valider le questionnaire après concertation d’interlocuteurs « techniciens de la formation
professionnelle continue » réunis au sein d’un comité de concertation et d’échanges avec les parte-
naires sociaux. Le comité de suivi de l’enquête réunit le Céreq, la Dares et France Compétences.

Les  entreprises  doivent  documenter  des  variables  financières  et  physiques.  Afin  de  réduire  leur
charge, le recueil par internet est privilégié offrant une souplesse dans la temporalité des réponses, la
possibilité de préciser les définitions de variables tout en s’assurant de la qualité et la cohérence des
informations. La durée moyenne du questionnaire en passation téléphonique sera de l’ordre d’une
vingtaine de minutes. Pour les entreprises de moins de 10 salariés, le questionnaire sera allégé.

La première publication aura lieu au plus tard dans l’annexe au projet de la loi de finance portant sur la
formation professionnelle à l’automne 2023.

Justification de l’obligation :

La formation  professionnelle  a  été  profondément  réformée par  les  lois  du  5  mars  2014 et  du  5
septembre 2018. Il s’agit d’un des principaux leviers des plans de relance mis en place suite à la crise
sanitaire. 
Ce  secteur  est  très  largement  financé  par  des  fonds  publics  et  paritaires.  En  2022,  France
compétences prévoit ainsi de financer à hauteur de 7,8 milliards d’euros l’alternance, 2,6 milliards le
compte personnel de formation et 1,6 milliards la formation des demandeurs d’emploi. 
En  l'absence  de  données  administratives,  capter  les  pratiques  de  formation  des  employeurs  du
secteur  privé et  les effets des évolutions de la réglementation de la formation professionnelle  est
essentiel.
L’enquête EFE-a représente aujourd'hui la seule source permettant de collecter ce type de données
de  façon  régulière.  L'obligation  de  réponse  est  donc  primordiale  dans  le  cadre  de  ce  dispositif,
notamment pour inciter les entreprises à répondre et pour éviter que le taux de réponse diminue
progressivement dans le temps. Par ailleurs, l'enquête EFE-e a confirmé l'intérêt de l'obligation de
réponse pour ce type d’enquête. C’est pour ces raisons que nous sollicitons l’obligation de réponse
pour l’enquête EFE-a.

Remarques générales 

• Le Comité note la participation de chercheurs du Céreq et de France Compétences au Comité
de concertation. Il invite cependant le service à élargir la concertation à d’autres chercheurs
travaillant sur la thématique de la formation professionnelle.  

Réf : 2/4



• Le Comité demande au service de clarifier,  dans sa communication auprès des différents
acteurs,  les  concepts  et  le  contour  de  la  notion  de  formation  telle  que  mobilisée  dans
l’enquête et dont la compréhension peut différer selon les secteurs. 

• Le Comité constate que le champ de l’administration n’est pas couvert par l’enquête alors que
les questions de formation professionnelle y sont également prégnantes. Le Comité invite le
service à se rapprocher de la DGAFP pour étudier la pertinence et les opportunités d’une
couverture complète du champ.

• Le Comité prend acte que le processus de collecte et d’échantillonnage qui lui a été présenté
concerne  également  l’enquête  européenne  EFE-e  (Ex  CVTS).  Cette  dernière  continuera
cependant à faire l’objet d’un examen spécifique.

• Le Comité observe que le terme « entreprise » utilisé dans le dossier renvoie au concept
d’« unité légale », alors qu’il est désormais généralement utilisé, en diffusion, au sens de la loi
de modernisation de l’économie. Il préconise d’employer le terme d’« unité légale » dans la
documentation méthodologique et dans les métadonnées accompagnant les résultats, même
si le terme d’« entreprise » est conservé pour la collecte,  dans la mesure où il  est mieux
compris par les enquêtés. 

Méthodologie

• Afin  d’alléger  la  charge  de  collecte,  de  rendre  plus  robustes  les  traitements  avals  ou  le
contrôle qualité,  le Comité encourage le service à tirer profit  des données administratives
existantes ou à venir. Le Comité a noté les opportunités relatives aux données agrégées en
provenance  des  OPCO,  aux  contributions  légales  déclarées  via  les  URSSAF  ou  à  la
mobilisation du système d’information sur les liaisons financières entre sociétés (LIFI).

• Le Comité  prend acte  de la  réponse du service qui  confirme l’utilisation de la  dimension
temporelle dans le traitement de la non-réponse partielle et totale

Protocole

• Le Comité a pris connaissance de la procédure originale des « mini-questionnaires ad-hoc »
créés afin de permettre aux enquêtés de corriger des valeurs aberrantes/incohérentes et/ou
de compléter  des informations manquantes.  Il  invite le  service à établir  un bilan de cette
initiative et à organiser, le cas échéant, un retour d’expérience auprès du service statistique
publique.

• Le  Comité  constate  que  l’envoi  de  courriers  recommandés  inclut  le  cas  des  lettres  avis
adressées aux unités sans interlocuteur identifié. Le Comité attire l’attention du service sur les
risques  d’image  que  cette  procédure  peut  présenter.  Il  rappelle  que  cette  procédure  est
généralement réservée aux mises en demeure et aux constats de non-réponse. Il demande
au service de réévaluer son choix selon des critères de coûts, de qualité statistique et de
gestion du contentieux tout  en conservant un premier contact  proportionné à la taille  des
unités légales.

• Le  Comité  invite  le  service  à  se  faire  confirmer  que  le  recours  tel  qu’envisagé  au
webscrapping est en conformité avec le cadre réglementaire régissant cet enrichissement des
données de contact. 

Diffusion 

• Le  Comité  demande  au  service  de  documenter  et  de  communiquer  autour  d’éventuelles
ruptures de série induites par le passage à une collecte par enquête de données qui étaient
auparavant issues de l’exploitation de documents administratifs. 

Le Comité du label émet un avis de conformité à l’Enquête Formation Employeur – annuelle
(EFE-a) et par délégation du Président du Cnis, lui attribue le label d’intérêt général et de
qualité statistique avec proposition d’octroi de l’obligation. Cet avis est valide pour l’année
2022.
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La Présidente du Comité du label de la
statistique publique

Dominique BONNANS


	TypeCourrier: AVIS DE CONFORMITÉ


